
Quelques considérations en droit belge relative à la notion de réplique 

 

En droit belge, la notion de réplique est tout aussi peu définie qu’en droit français. Cependant, 

des auteurs de doctrine juridique – s’appuyant sur des analyses issues du monde de l’art – 

l’entendent comme la « copie [d’une œuvre] réalisée par l’artiste d’origine lui-même, de 

manière à satisfaire une commande, soit par un manque d’inspiration ou par la fascination de 

l’artiste lui-même pour le thème » (trad.)1, la distinguant ainsi de la copie (« une reproduction 

de l’œuvre originale par un autre que l’artiste » 2) ou du pastiche (« des œuvres nouvelles, 

créées dans le style d’un autre artiste » 3). Ce sens donné par des auteurs belges – dans l’absence 

d’une norme juridique – est plus restreint que celui retenu dans la contribution principale, qui 

ramène la réplique à la duplication d’une œuvre.  

 

La question de la réplique vient toutefois troubler l’authenticité des œuvres d’art, et dévoile 

des zones d’ombre autour de la notion, notamment dans son rapport avec la notion de faux. 

L’authenticité en matière d’œuvre d’art n’est pas définie en droit belge, mais la doctrine 

considère qu’elle renvoie à la qualité d’une œuvre d’art d’être réellement ce qu’elle prétend 

être4. En d’autres mots, l’inauthenticité est toute divergence entre ce que l’œuvre d’art prétend 

être et la réalité. En effet, aucune œuvre d’art n’est authentique en tant que telle ; un objet d’art 

n’est authentique qu’en fonction de l’attribution qui lui est explicitement ou implicitement 

ajoutée, soulignant ainsi la fonction attributive de l’authenticité, et partant son caractère non 

essentiel mais fonctionnel. Il est intéressant de souligner que le droit belge ne bénéficie pas de 

la grammaire juridique française pour désigner la paternité, et partant attribuer l’authenticité, 

des œuvres d’art, et s’en réfère aux usages dans le secteur5. 

 

Ainsi, s’agissant d’une réplique d’une œuvre d’art, tout dépend si l’artiste, ou plutôt le vendeur, 

la fait passer pour l’œuvre originale ou non. Si oui, elle pourrait être qualifiée d’inauthentique, 

voire de faux, et l’acheteur d’une réplique pourrait alors demander l’annulation de la vente 

pour cause d’erreur sur la base de l’article 1109 du Code civil belge. Si, en revanche, l’œuvre 

indique être une réplique (ou laisse sous-entendre que ce n’est pas l’œuvre originale, ce qui est 

plus difficile à déceler), elle est en réalité authentique, dans la mesure où c’est une authentique 

réplique.  
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Au-delà de la question de l’authenticité, la réplique peut être considérée comme une copie au 

sens du droit d’auteur6. L’auteur de l’œuvre originale doit autoriser qu’une telle copie puisse 

être réalisée, ce qui dans l’hypothèse d’une réplique réalisée par l’artiste lui-même ne posera 

vraisemblablement pas de problèmes. En effet, le droit belge prévoit que l’auteur « a seul le 

droit d’autoriser la distribution au public, par la vente ou autrement, de l’original de son oeuvre 

ou de copies de celle-ci » (article XI 165, § 1 du Code belge de Droit économique (CDE)). Des 

exceptions sont prévues, après la divulgation initiale, comme pour les copies privées (article 

XI. 190 CDE). En tant qu’auteur de l’œuvre d’art, celui-ci détient les droits patrimoniaux (de 

reproduction et de communication), qu’il peut céder, et des droits moraux (de divulgation, de 

paternité et d’intégrité), inaliénables. Cependant, à la différence du droit français, la durée de 

vie de l’ensemble de ces droits, tant économiques que moraux, est de 70 ans après le décès de 

l’auteur, alors que le droit moral de propriété artistique français est perpétuel (article XI. 166, 

§ 1 CDE).  

 

Quant à savoir si une réplique peut elle-même être couverte par les droits d’auteur, il faut se 

demander si celle-ci constitue une œuvre de l’esprit originale, et qui a été mise en forme. Le 

terme d’œuvre de l’esprit n’est pas défini dans le Code de droit économique, mais un indice de 

définition est repris à l’article XI. 166, § 5 CDE pour les photographies, considérées comme 

« originales, en ce sens qu’elles sont une création intellectuelle propre à leur auteur ». Par 

extension et reprenant cette fois la jurisprudence abondante à cet égard, l’œuvre protégée par 

le droit d’auteur, l’œuvre de l’esprit, est comprise comme une création intellectuelle originale 

empreinte de la personnalité de l’auteur et qui est mise en forme. Ajoutons que l’article XI.175, 

§ 1 CDE entend les œuvres d’art originales, et partant couvertes par le droit d’auteur, comme 

« les oeuvres d’art graphique ou plastique telles que les tableaux, les collages, les peintures, les 

dessins, les gravures, les estampes, les lithographies, les sculptures, les tapisseries, les 

céramiques, les verreries et les photographies, pour autant qu’il s'agisse de créations exécutées 

par l’artiste lui-même ou d’exemplaires considérés comme oeuvres d’art originales.  » (nous 

soulignons). Si l’on entend la réplique comme une copie de la main de l’artiste d’origine, cette 

réplique serait ainsi probablement protégée par le droit d’auteur belge. 
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